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On a toujours 
tendance à 
confondre identité 
et valeurs! Les 
valeurs communes 
qu’on qualifie 
souvent comme 
appartenant à un 
soit disant "modèle 
européen" telles 
que par exemple 

la solidarité, la responsabilité ou l’égalité devant la 
loi sont des valeurs universelles qui sont peut être 
nées en Europe mais se sont depuis répandues 
sur les 5 continents, ce dont on ne peut que se 
réjouir. La vraie question est celle d'une vraie 
identité européenne, c'est à dire un sentiment 
d'appartenance à une communauté de destin qui 
donne un sens au projet européen. 
 

Aujourd’hui le passage de l’Union européenne à 
davantage d’intégration, justifiée pour répondre au 
défi de la globalisation et pour consolider les 
acquis des 60 années passées de construction 
européenne, demanderait une adhésion plus forte 
des opinions publiques et surtout une acceptation 
d’un véritable transfert de pouvoirs vers le niveau 
européen! Sans adhésion plus forte des opinions 
publiques, les gouvernements nationaux seront 
toujours tentés de recourir au bouc émissaire de 
Bruxelles et de freiner tout véritable renforcement 
de l’unité et de la cohésion européenne! 
 

Après l’échec du projet de Traité Constitutionnel 
devant les citoyens néerlandais et français, les 
Chefs d’état et de gouvernement ont enterré les 
signes distinctifs d’identification (drapeau, devise, 
Hymne) dans l’indifférence générale! 

60 ans après sa fondation (le Traité CECA date de 
1951!), l’Union européenne est toujours traversée 
par des doutes et des interrogations. Tous les 
sondages d’opinion montrent qu’il y a toujours 
autant d’attentes vis-à-vis du projet européen de la 
part d’une majorité de citoyens mais en même 
temps beaucoup d’incompréhension devant son 
fonctionnement! En fait la dualité aujourd’hui entre 
rôle des gouvernements nationaux et de l’Union 
européenne apparaît de plus en plus 
problématique et source de confusion. L’Union 
européenne a été dotée au fil des ans de plus en 
plus de compétences qui dépassent largement le 
champ de l’économie: politique et relations 
sociales, politique budgétaire, éducation, 
environnement, politique étrangère, migration, 
défense… Mais ces domaines sont aussi ceux où 
l’opinion publique est habituée à demander des 
comptes aux gouvernements nationaux qui 
aujourd’hui se retranchent derrière un pouvoir 
occulte "à Bruxelles" qu’on rend responsable des 
décisions qui passent mal comme par exemple les 
mesures d’austérité rendues indispensables par 
les conséquences de la crise économique et 
financière. 
 

Dans les années 50 et 60, il était facile de faire 
comprendre à l’opinion publique européenne, 
meurtrie par les guerres, de la nécessité de mettre 
en commun nos ressources pour bâtir un espace 
de paix et de prospérité. Il n’était pas besoin de 
développer une argumentation plus approfondie. 
Ni Jean Monnet, ni Robert Schuman, ni Konrad 
Adenauer ou d’autres Pères fondateurs n’ont 
cherché à justifier autrement le projet européen 
que par la nécessité du moment, avec en plus la 
menace soviétique aux frontières. 

Comité économique et social européen 
Groupe des Employeurs 
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“On a toujours  

tendance à confondre 

identité et valeurs!” 

JEUNES ENTREPRENEURS EUROPEENS, qui 
ont été lancés par le Groupe des Employeurs 
depuis 2009, participent de cette volonté de faire 
naître un véritable esprit européen. 
De même il est je crois important d'appuyer des 
instruments uniques, comme le statut européen 
de société pour les petites et moyennes 
entreprises ou le brevet communautaire! En plus 
de leur attrait propre, ils sont en effet des 
vecteurs d'identité commune pour les 
entrepreneurs qui devraient pouvoir revendiquer 
fièrement leur appartenance à l'UE. 
 

L'action menée sur les marchés extérieurs menée 
en appui des efforts de BUSINESSEUROPE et 
d'EUROCHAMBRES en faveur d'une plus grande 
cohésion des intérêts européens participe aussi 
de cet engagement et il est heureux d'ailleurs que 
les milieux économiques européens se rassemblent 
de plus en plus sous la bannière des 12 étoiles dans 
des Chambres ou Associations européennes de 
Tokyo à Washington en passant par Dehli ou Pékin. 
 

A l'intérieur de l'Union, la stratégie 2020 bien 
ciblée et surtout parfaitement endossée par les 
milieux d’affaires pourrait être un élément 
fédérateur ! De même serait-il opportun de 
relancer des projets de biens communs 
européens tels des universités européennes, des 
grands réseaux d’infrastructures, des centres 
européens d’innovation, des médias européens, 
des stratégies régionales de développement et 
l'ouverture vers l'Europe des régions les plus 
enclavées. L’apport du secteur privé à ces projets 
sera essentiel car sinon ils n’auront pas la 
crédibilité et l’ampleur nécessaires. 
 

En plaidant pour que l’UE se dote des moyens de 
ses ambitions avec un budget européen ambitieux, 
nous voulons aussi faire la preuve que l’on peut 
faire des économies d’échelle en mettant 
davantage dans le "pot" européen commun! 
Mais là aussi, il faudra faire un grand travail de 
conviction auprès de l’opinion publique à l'aide 
d'un nouveau "rapport sur le coût de la non 
Europe" pour calculer l'impact budgétaire pour les 
citoyens des doubles emplois et des absences de 
synergie entre budgets nationaux! 
 

Forger une véritable identité européenne devrait 
être notre nouvelle ambition! 
 
 

Henri Malosse 
PRÉSIDENT DU GROUPE DES EMPLOYEURS  

La question de l’identité européenne commune 
ne se posait pas d’autant plus qu’elle apparaissait 
comme une évidence ou plutôt comme un rêve 
brisé par la fureur des nationalismes exacerbés 
des siècles précédents qu’il fallait ressusciter! 

 

En effet le rêve européen a 
toujours été présent dans le 
subconscient européen 
depuis la formation de 
l’empire romain bien qu'il 
aura fallu attendre la 
deuxième moitié du XXème 
siècle pour voir pour la 
première fois une tentative 
non hégémonique et 
pacifique de réaliser l'unité. 
Le mouvement et l’échange 

des idées ont toujours été intenses et on n’en 
veut pour preuves l’influence des grands 
penseurs des lumières au travers de toute 
l’Europe comme Voltaire auprès du Roi de 
Prusse ou Jean Jacques Rousseau auprès des 
Cours les plus éclairées d'Europe! 
 

Malheureusement, après près de deux siècles de 
conflits, l’impression d’identité commune a été 
battue en brèche par le réveil des nationalismes 
et un travail considérable a dû être entrepris par 
les Pères Fondateurs pour effacer les 
ressentiments nés des passions ainsi 
exacerbées. A cet égard, le processus de 
réconciliation franco-allemand, nourri de voyages, 
de jumelages et d’un effort particulier vis-à-vis de 
la jeunesse, peut être considéré comme 
exemplaire! Il est d’ailleurs dommage que 
d’autres pays n’aient pas suivi cette voie… 
 

La question de forger une véritable identité 
européenne est donc toujours d’actualité et je 
pense même qu’elle doit devenir une priorité pour 
les Employeurs européens! 
 

Ce n’est pas un hasard si le sentiment 
d’appartenance commune est surtout répandu 
chez les anciens élèves des Ecoles européennes, 
les étudiants ERASMUS, les participants à des 
projets européens, les personnes qui travaillent de 
près ou de loin avec les Institutions européennes! 
 

Une identité plus affirmée doit être nourrie par des 
réalisations et des projets qui peuvent faire naître 
ce sentiment d’appartenance à un destin commun! 
 

Ainsi, bien modestement, les séminaires des 
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LA PIRATERIE MARITIME 
ORCHESTRER LA REPONSE DE L'UE 

Anna BREDIMA 
M e m b r e  

G r o u p e  d e s  E m p l o y e u r s  

“Il faut établir en Somalie 

un État de droit qui 
fonctionne correctement 

en renforçant les 
infrastructures sociales et 

économiques” 

la mer de Chine méridionale, le détroit de 
Malacca). Ce phénomène, qui a eu comme 
réaction des pêcheurs somaliens aux activités 
de surpêche dans leurs mers, les a 
transformés en pirates sophistiqués (devenus 
des héros dans leur communauté locale) avec 
des gadgets et des connexions dans les 
marchés d'Europe occidentale. 

 

Il n'y a aucune stratégie en place susceptible 
d'éradiquer la piraterie. Les compagnies 
maritimes européennes, victimes de ces 
attaques, contrôlant 42 % de la flotte mondiale, 
manifestent un intérêt vif et légitime pour 
éradiquer ce phénomène. Une mobilisation à 
tous les niveaux est nécessaire (Nations unies, UE, 
OTAN, États-Unis, Chine, Japon et d'autres 
nations) pour s'attaquer aux ramifications 
complexes de la piraterie. Des mesures urgentes 
devraient être prises dans les domaines suivants: 
• les ressources navales et réactions 

(patrouilles, convois); 
• meilleures pratiques de gestion des navires 

afin d'éviter/prévenir les attaques; 
• les questions relatives à la dimension 

humaine: formation des marins pour lutter 
contre la piraterie; 

• les aspects juridiques: mise en place 
d'instances, d'une législation, de systèmes 
de tribunaux et de prisons adaptés; 

• l'aide humanitaire devrait être intensifiée afin 
d'établir le renforcement des capacités de 
construction à terre; 

• la perception de la piraterie par l'opinion 
publique et par les médias. 

 

Dans deux avis de 2008 et de 2009 et lors de la 
conférence sur les professions maritimes, le 11 
mars 2010, le CESE a donné une impulsion à 
agir contre le problème de la piraterie. L'ampleur du 
problème a contraint l'Organisation maritime 
internationale (OMI) à proclamer comme 
thématique principale pour 2011 la question: 
"Piraterie: orchestrer la réponse". La Fédération 
internationale des ouvriers du transport (FIT) a 
soumis à l'OMI en 2010 une pétition qui a 
recueilli près d'un million de signatures, 
demandant aux gouvernements de faire cesser la 
piraterie sans délai. La section spécialisée du 
CESE "Transport, énergie, infrastructures, 
société de l'information" organisera en 2011 une 
audition en guise de témoignage de la sensibilisation 
de la société civile européenne organisée à la 
recherche d'une solution de ce problème. 

Pour l'homme de la rue, la "piraterie maritime" 
évoque le fléau médiéval qui sévissait dans les 
mers. Le retour en force de ce phénomène aura un 
caractère durable, à moins que l'on prenne des 
mesures sur plusieurs fronts. La piraterie dans 
l'océan Indien est devenue un défi important pour le 
transport maritime et les gens de mer européens. 
Pour l'UE, les répercussions de ce phénomène 
sont multiples: 
 

♦ les navires marchands qui traversent ces zones, 
au large des côtes de la Somalie (surface plus 
grande que la Méditerranée), sont la cible 
d'attaques de pirates. D'après des estimations 
récentes, 440 attaques ont eu lieu dans le 
monde en 2010, 27 navires de tous pavillons 
sont encore aux mains de pirates et 625 marins 
de différentes nationalités sont actuellement 
tenus en otage. Par rapport aux années 
précédentes, il y a eu une augmentation de 60% 
des attaques en 2010. Ils ont un effet dissuasif 
sur les citoyens européens pour qu'ils 
entreprennent une carrière maritime, alors que 
l'on note une pénurie de marins à travers le 
monde. Cette pénurie conduit à délocaliser des 
compagnies maritimes européennes et à 
transférer des pavillons de navires de l'UE vers 
d'autres continents; 

 

♦ la piraterie a une incidence très importante sur 
le commerce maritime et sur l'économie 
mondiale. Les rançons variant de 5 à 15 millions 
d'euros par attaque, des primes d'assurance 
plus élevées, le recrutement de milices privées, 
un équipement de haute technologie embarqué, 
une augmentation des frais de fret pour modifier 
l'itinéraire des navires et contourner l'Afrique, le 
déploiement de marines ou de convois militaires 
dans les couloirs de transit. D'après les estimations 
récentes de l'institut Chatam House, à Londres, 
le coût annuel de la piraterie pour l'économie 
mondiale s'élève entre 7 et 12 milliards de dollars. 
Il est également estimé que 18.000 navires 
passent, sur une base annuelle, par des zones 
maritimes infestées; 

 

♦ la présence d'une force navale multinationale qui 
patrouille et fournit une assistance aux convois 
n'a pas empêché la recrudescence des attaques 
car les causes profondes de la piraterie se trouvent 
à terre: l'État de non-droit. L'impunité des pirates 
est due au manque d'une législation adéquate 
pour engager des poursuites contre les pirates; 

 

♦ il n'y a pas lieu de surestimer l'effet de contagion 
à d'autres régions du monde (l'Indonésie, Nigeria, 
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Joost  van IERSEL 
M e m b r e  

G r o u p e  d e s  E m p l o y e u r s  

EUROPE 2020 
concrète. Ce qu'il est convenu d'appeler le semestre 
européen, qui vise à instaurer un cadre plus fiable 
pour les programmes nationaux de réforme qui 
seront examinés et critiqués de manière plus 
ouverte et plus transparente que par le passé, 
constitue un début prometteur. Il en va de même 
pour les propositions de la Commission relatives 
aux sept initiatives phares, qui doivent aider à 
mettre à jour les conditions-cadres de l'économie, 
et à assurer dans tous les États membres, une 
compétitivité renforcée, une croissance durable et 
la création d'emplois. Cette cohérence entre les 
macro et les micro-objectifs ainsi qu'un engagement 
plus ferme des États membres envers l'UE au lieu 
d'une attitude qui s'en tient à la subsidiarité formelle, 
est tout à fait la bienvenue et fort nécessaire. Les 
résultats sont encore en suspens. La stratégie de 
Lisbonne s'est soldée par un échec. Ce serait 
terriblement décourageant que la stratégie 
Europe 2020 connaisse le même sort. 
 

UNE MOBILISATION CONSTANTE 
La stratégie globale Europe 2020 doit conserver 
sa dynamique. Les conflits d'intérêt, la tentation 
du protectionnisme, les objectifs à court terme 
des gouvernements et la résistance opposée par 
différents pans de la société rendent la réalisation 
de cette aventure hautement politique tout, sauf 
facile. Une vision, une mobilisation permanente et 
une communication ciblée sont essentielles. La 
Commission devrait présenter sans cesse et très 
clairement les objectifs étroitement liés de la 
stratégie comme les clefs de voûte d'une Europe 
forte et stable. Au milieu de toutes les perturbations 
politiques de court terme et souvent conflictuelles 
dans une Europe qui se caractérise encore par 
des réalités socio-économiques divergentes, il est 
très important de ne pas perdre de vue les 
perspectives communes à moyenne et longue 
échéance. Le succès de projets passés montre 
que c'est naturellement à la Commission que 
revient cette mission. Une mobilisation permanente 
du Président Barroso et de la Commission dans 
son ensemble est aussi indispensable pour 
insuffler l'idée aux groupements sociétaux et 
politiques dans toute l'Europe de se joindre à ces 
efforts. D'un point de vue économique, ce serait 
extrêmement souhaitable pour la création 
d'entreprises et d'emplois. Mais au-delà de cet 
aspect, une forte mobilisation envers la stratégie 
Europe 2020 est nécessaire et peut faire aspirer 
beaucoup de personnes à la cohérence et à 
l'intégration européenne qui revêtent désormais 
une importance cruciale dans un monde qui pose 
de multiples défis. 

L'intégration européenne traverse une passe 
difficile. La relance de certaines économies 
nationales est bien engagée, mais en moyenne, 
les résultats sont trop faibles. Le futur proche est 
impossible à prévoir, comme en témoigne par 
exemple le prix du pétrole. Les différences entre 
les économies européennes ont tendance à 
s'accentuer. Les tensions au sein de la zone euro, 
et au-delà, en sont l'illustration. L'économie 
européenne doit, dans un environnement de plus 
en plus concurrentiel, s'adapter aux objectifs 
politiques tels que la production à faible 
consommation d'énergie et peu émettrice de CO2. 
Dans l'intervalle elle doit, parallèlement à la réduction 
des budgets, affronter les questions de société, 
comme celle du vieillissement de la population 
qui a des conséquences sur le volume de main-
d'œuvre, les frais de santé et les retraites. 
 

UNE VISION 
Dans les circonstances actuelles, nous appuyons 
sans réserve la décision politique prise en 2009 
par la Commission et le Conseil de l'UE de lancer 
la stratégie Europe 2020, qui défend une croissance 
intelligente, durable et inclusive. Les dynamiques 
politiques et économiques exigent une vision sur 
laquelle s'appuieront les politiques opérationnelles 
et les approches pour conforter une position 
européenne confiante en ses possibilités dans un 
monde qui, malgré les grandes potentialités qu'il 
recèle, se trouve manifestement sous pression. 
Cette vision doit se fonder sur les atouts socio-
économiques dont dispose l'Europe, sur son 
esprit d'entreprise, sa technologie et une mentalité 
tournée vers l'avenir. Une telle approche est 
également indispensable pour faire contrepoids 
au sentiment d'incertitude et à l'europessimisme 
qui ont parfois tendance à l'emporter. Europe 2020 
peut réellement être porteuse de cette vision dont 
on a tant besoin, mais à trois conditions. 
 

1 - La Commission doit continuer à intégrer de 
façon convaincante la stratégie Europe 2020 à 
l'ensemble de ses programmes. 

2 - Le Conseil, ainsi que tous les États membres, 
doivent agir dans le même esprit. 

3 - La Commission et le Conseil doivent 
communiquer en permanence sur la stratégie 
Europe 2020, présentée comme le principal 
moteur de l'ajustement et des politiques 
tournées vers l'avenir. Ces conditions ne sont 
que partiellement remplies. 

 

UNE FOULE D’OPPORTUNITES 
La Commission est désormais sur le point de 
présenter la stratégie Europe 2020 dans sa forme 

“Cette vision doit se 

fonder sur les atouts 
socio-économiques dont 
dispose l'Europe, sur son 

esprit d'entreprise, sa 
technologie et une 

mentalité tournée vers 

l'avenir” 
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Lena ROUSSENOVA 
M e m b r e  

G r o u p e  d e s  E m p l o y e u r s  

“Une approche 

progressive de la mise en 
place du régime de fonds 

de résolution des 
défaillances bancaires est 

plus appropriée et plus 
réaliste, car elle permet 

de refléter les spécificités 

de chacun d'entre eux” 

FONDS DE RESOLUTION DES DEFAILLANCES 
BANCAIRES 

savoir si le prélèvement est une taxe ou une 
redevance. L'avis du CESE demande la clarté sur 
la nature de ce régime de fonds et ses priorités. 
 

Le Comité juge nécessaire, en vue de 
l'établissement d'un régime efficace de fonds de 
résolution des défaillances bancaires, que les 
États membres conviennent au préalable de 
l'adoption de méthodes, de principes et de règles 
uniformes afin d'éviter les distorsions de 
concurrence. Malheureusement, les signes 
actuels portent à croire le contraire. Les différents 
pays adoptent des règles et des approches 
différentes pour la constitution de leurs fonds 
respectifs. Certains États membres ont même 
annoncé qu'à ce stade, ils ne créeront pas de 
fonds de résolution des défaillances bancaires, 
tandis que d'autres préfèrent que les fonctions de 
prévention et de résolution des défaillances 
bancaires soient assumées par un seul fonds 
général élargi, conjointement avec les fonctions 
de garantie des dépôts. Le CESE salue l'intention 
de la Commission d'explorer les possibilités de 
synergie entre les systèmes de garantie des dépôts 
(SGD) et les fonds de résolution, tout en s'assurant 
de la capacité des SGD et de leurs fonds à 
réaliser l'objectif de protection des déposants. 
 

Les conséquences macroéconomiques de 
l'introduction des fonds de résolution sont une 
source de préoccupation parce qu'elles sont de 
nature à affecter la capacité de prêt du secteur 
bancaire. Le Comité estime qu'avant de prendre 
quelque mesure que ce soit pour l'introduction de 
prélèvements bancaires, la Commission devrait 
procéder à une évaluation approfondie des effets 
cumulatifs des prélèvements et des fonds de 
résolution des défaillances bancaires. Pour 
prendre une décision quant à l'introduction des 
fonds de résolution, il y a lieu d'estimer le coût 
total de l'opération, ainsi que de déterminer dans 
quelle mesure cela influencerait la capacité de 
prêt du secteur bancaire, et combien de temps il 
faudrait pour que les fonds de résolution soient 
suffisamment solides ou atteignent la taille 
souhaitée. Le CESE recommande de faire ces 
estimations en se fondant sur les prévisions les 
plus pessimistes afin de garantir la faisabilité et le 
bon fonctionnement du système en période de 
crise lorsque, d'une part, les banques auront les 
plus grandes difficultés à fournir leurs contributions 
aux fonds de résolution et que, de l'autre, les 
ressources des fonds seront le plus nécessaires. 

En réponse à la crise financière et aux décisions 
du G20 de septembre 2009 et de juin 2010, la 
Commission européenne a élaboré en 2010 deux 
communications étroitement liées entre elles et 
d'une importance considérable pour le secteur 
financier. Il s'agit des communications sur les 
fonds de résolution des défaillances bancaires 
"Doter l'UE d'un cadre de gestion des crises dans 
le secteur financier". 
 

La Commission européenne explique de quelle 
manière un réseau harmonisé de fonds nationaux 
de résolution ex-ante des défaillances bancaires, 
financés par des prélèvements sur les banques, 
devrait s'intégrer dans un cadre européen de 
gestion des crises et de résolution des défaillances 
des institutions bancaires, ayant comme objectif 
ultime l'établissement d'un fonds paneuropéen. 
 

La Commission estime cependant qu'il sera très 
difficile d'entreprendre la mise en place d'un tel 
fonds, en l'absence d'un cadre intégré de 
surveillance et de gestion des crises au niveau de 
l'UE. La Commission estime que la première étape 
devrait être l'établissement d'un réseau harmonisé 
de fonds nationaux de résolution ex-ante relié à 
un ensemble coordonné de dispositifs nationaux 
de gestion des crises. 
 

Intégrés au cadre européen de gestion des crises, 
les fonds de résolution des défaillances bancaires 
sont en mesure de minimiser le coût de ces 
défaillances pour la société. Ces outils communs 
de résolution devraient faire en sorte qu'une faillite 
ordonnée soit envisageable pour n'importe quelle 
banque, quelle que soit sa taille ou la complexité 
de sa structure. 
 

Dans son Avis sur fonds nationaux de résolution 
des défaillances bancaires ex-ante, le CESE 
partage la préoccupation de la Commission de 
veiller à ce que l'argent des contribuables ne soit 
pas utilisé à nouveau pour couvrir les pertes 
subies par les banques et soutient le principe de 
la mise en place d'un réseau harmonisé ainsi que 
toute autre mesure visant à consolider le secteur 
financier, comme une surveillance accrue et 
l'amélioration de la gouvernance d'entreprise. La 
communication n'est pas catégorique quant à 
savoir si le régime de fonds proposé doit s'inscrire 
dans le cadre de la réglementation prudentielle ou 
s'il vise également des objectifs fiscaux, de même 
qu'elle ne répond pas clairement à la question de 
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ARRIVÉ PAR SURPRISE 

Stefano MALLIA 
M e m b r e  

G r o u p e  d e s  E m p l o y e u r s  

“En tant que 

représentants des 
employeurs, nous 

devrions contribuer 
au développement 

des petites entreprises, 
qui constituent souvent 

l'épine dorsale 
des économies 

des États membres” 

concernés de la zone Euromed pour le financement 
de projets et d'initiatives, afin de renforcer la 
démocratie, les institutions et le développement 
socio-économique du pays en général. 
 

Au-delà des préoccupations liées à la 
démocratisation, il y a également tout lieu de 
restructurer la politique Euromed de l'UE afin de 
mieux prendre en compte l'évolution des relations 
économiques entre les 27 États membres et les 
pays partenaires euro-méditerranéens dans un 
scénario d'après-crise. 
 

La volatilité des prix des denrées alimentaires ainsi 
qu'un manque aigu d'opportunités professionnelles 
et de perspectives de croissance pour les nouvelles 
entreprises sont à l'origine des mouvements de 
protestation dans les sociétés du sud de la 
Méditerranée, qui visent à remettre en question 
le statu quo politique dans l'espoir d'un meilleur 
niveau de vie, même au péril de celle-ci. 
 

Quelle que soit la forme que prendra finalement 
la politique Euromed, elle devra s'appuyer sur un 
engagement économique renforcé avec les pays 
du sud de la Méditerranée qui se conformeront 
pleinement aux principes politiques énoncés 
dans le nouveau "Partenariat pour la démocratie 
et une prospérité partagée avec le sud de la 
Méditerranée". Soutenir les entreprises privées 
revient à soutenir la liberté de choisir, en donnant 
aux individus l'opportunité de développer leurs 
talents d'une manière viable sur le plan 
commercial. Ces individus créent des possibilités 
d'emploi au sein de leurs sociétés respectives, 
réduisant ainsi le besoin d'émigrer pour trouver 
de meilleures perspectives d'emploi à l'étranger. 
 

En tant que membre du CESE, je ne peux 
que souligner le rôle joué par la société civile 
organisée, les organisations patronales et les 
syndicats, qui ont scellé le destin des régimes 
autoritaires, en Tunisie et en Égypte. Il est crucial 
d'encourager le renforcement de la société civile 
organisée dans ces régions, non seulement pour 
soutenir l'élan démocratique mais également 
pour que l'esprit démocratique soit profondément 
ancré dans l'esprit des populations des pays 
partenaires euro-méditerranéens. 
 

Parallèlement à la réflexion sur la manière de 
réviser la politique Euromed de l'UE, nous devons 
réfléchir, au nom du CESE, sur la façon dont 
nous pourrions agir plus efficacement, à l'échelon 
de la société civile, en vue de consolider ce tout 
nouveau processus démocratique. En tant 
qu'organe de l'UE représentant la société civile 
européenne, nous devons reconnaître le rôle 
historique que nous pouvons jouer. L'inaction 
serait une faillite du CESE en tant qu'institution. 

La vitesse à laquelle les évolutions politiques sans 
précédent se sont déroulées dans toute une série 
de pays de l'Afrique du Nord a contraint tant les 
institutions européennes que les États membres 
de l'UE à adopter une position défensive face à 
cette situation qui a ébranlé les principes 
fondamentaux de la politique Euromed, telle qu'elle 
avait été instituée par le lancement du Processus 
de Barcelone au milieu des années 1990. 
 

Il est évident que les révoltes populaires, 
déclenchées dans plusieurs États de l'Afrique du 
Nord et du Moyen-Orient par des mouvements sur 
le terrain revendiquant la transition vers la démocratie 
de régimes autoritaires, ont contribué à l'avènement 
d'un nouveau contexte politique pour le 
développement des relations euro-méditerranéennes. 
Beaucoup, de par le monde, s'accordent à dire 
que nous assistons à la construction de l'histoire. 
 

Du point de vue de l'UE, l'accent a presque 
toujours été mis sur les répercussions politiques 
du processus de démocratisation, fondé 
principalement sur les demandes, maintes fois 
réitérées, de respect des droits de l'homme et sur 
la mise en place d'institutions démocratiques 
solides au sein de la zone Euromed. La Commission 
européenne et le Service européen d'action 
extérieure ont été les premiers à proposer une 
nouvelle approche politique vis-à-vis de la zone 
Euromed, reconnaissant pleinement qu'un 
changement s'est opéré non seulement au niveau 
du contexte politique de l'Euromed mais également 
dans la manière dont l'engagement de l'Union 
avec les pays partenaires euro-méditerranéens 
doit être structuré dans l'immédiat. 
 

Le Partenariat pour la démocratie et une 
prospérité partagée avec le sud de la 
Méditerranée est une initiative conjointe de la 
Commission européenne et du Haut représentant 
de l'Union pour les affaires étrangères et la politique 
de sécurité, publiée le 8 mars dernier. Cette 
approche différentiée vis-à-vis de chaque pays de 
la zone Euromed, prévoit que l'aide humanitaire, 
le soutien financier en faveur de la reconstruction 
et le renforcement du commerce bilatéral dépendra 
fortement de l'attachement de ces différents pays 
à "la démocratie, aux droits de l'homme, à la justice 
sociale, à la bonne gouvernance et à l'État de droit". 
 

La réflexion de l'UE concernant la révision et 
l'adaptation de la politique Euromed au nouveau 
contexte politique des régions du Sud de la 
Méditerranée repose sur le fait que "la volonté 
d'organiser des élections libres, régulières et 
contrôlées de manière appropriée" constituera la 
condition de l'adhésion au partenariat. L'adhésion 
au partenariat permet un transfert de ressources 
budgétaires et de savoir-faire vers les pays 
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SÉMINAIRE DES JEUNES ENTREPRENEURS 
EUROPÉENS 2010 

Les participants à la manifestation ont eu 
l'occasion d'écouter et de poser des questions à 
un large éventail d'orateurs. Ces derniers étaient 
issus de domaines très variés couvrant une 
bonne partie du monde européen institutionnel et 

des entreprises, et ont pu faire part de leur 
expérience personnelle afin d'aider les jeunes 
entrepreneurs à relever les défis auxquels ils 
sont actuellement confrontés. L'un des objectifs 
du séminaire était aussi de faire en sorte que les 
participants puissent non seulement comprendre 
le fonctionnement de l'UE, mais également tirer 
parti des nouveaux liens tissés avec des 
membres du CESE. 
 

Au cœur de notre initiative se trouvait la volonté 
et le besoin de créer un groupe de haut niveau 
des jeunes entrepreneurs européens, dans le but 
de mettre en place une plateforme rassemblant 
de jeunes entrepreneurs et des représentants des 
institutions européennes et de ses organisations 
partenaires. Plus que jamais, les jeunes 
entrepreneurs doivent considérer le marché 
intérieur de l'UE comme leur marché principal; il 
est impératif que nous développions une génération 
de jeunes entrepreneurs qui voient l'Europe comme 
leur marché domestique et soient intimement 
convaincus des bénéfices à tirer d'une activité 
commerciale en Europe. Ce séminaire est une 
étape importante vers la réalisation de cet objectif, 
tout comme le seront ses prochaines éditions. 

Le séminaire des Jeunes entrepreneurs européens 
organisé en novembre 2010 s'est tout 
naturellement inscrit dans le prolongement du 
succès rencontré par l'édition de 2009 et a été une 
excellente occasion de débattre du climat actuel 

concernant l'esprit d'entreprise en Europe. Le 
groupe des Employeurs du CESE est conscient du 
scepticisme fréquemment manifesté par les 
jeunes Européens à l'égard des employeurs et du 
concept d'esprit d'entreprise, et cette nouvelle 
édition du séminaire a donc tenté de corriger ce 
déséquilibre. Par ailleurs, nous avons souhaité 
offrir aux jeunes entrepreneurs un forum qui leur 
permettrait de démontrer leurs capacités 
innovatrices et créatrices, ce qu'ils ont pu faire 
dans le cadre d'ateliers interactifs qui se sont 
révélés très fructueux. 
 

Le séminaire a été consacré à plusieurs défis 
importants que doivent relever les jeunes 
entrepreneurs lorsqu'ils tentent de créer et de faire 
perdurer une entreprise prospère. Parmi les 
questions débattues figuraient la culture 
d'entreprise et la gestion des services d'appui. 
Tout au long du séminaire, l'accent a été mis sur 
la pratique, puisque nous avons également inscrit 
au programme la question de la formation des 
entrepreneurs, notamment les échanges de 
bonnes pratiques en matière de compétences 
numériques et de partenariats entreprises/
enseignement. 
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Conclusions et recommandations 
Les participants au séminaire ont identifié trois grands défis pour l'entrepreneuriat: 
A - l'individu; 
B - la société (amis, famille et société en général, y compris les décideurs politiques et les médias); 
C - le contexte économique et social. 
 

Les participants ont estimé que les deux premiers aspects étaient influencés par la mentalité, laquelle 
est façonnée par l'environnement dans lequel nous vivons et peut donc être déterminée par l'action et 
le cadre politiques qui stimulent les changements. C'est la raison pour laquelle l'absence de volonté 
politique à tous les niveaux a été considérée comme étant le défi majeur. 
 

Durant les ateliers, il a été reconnu que de nombreux États membres, et l'UE dans son ensemble, 
disposaient des stratégies et cadres requis mais qu'il y avait des lacunes au niveau des actions à poser 
pour la mise en œuvre de ces stratégies. Pour y remédier, toute initiative proposée doit être clairement 
définie sur le plan des responsabilités et du calendrier et être assortie d'un mécanisme de contrôle général. 
 

L'accès au financement est un problème récurrent pour tous les entrepreneurs. L'un des principaux 
défis identifiés est la concentration des fonds propres dans un petit nombre de pays, alors que toutes 
les PME implantées dans l'ensemble de l'Union ont besoin d'investisseurs. 
 

Les participants aux trois ateliers ont formulé 9 recommandations spécifiques pour améliorer les 
perspectives commerciales des jeunes: 
 

1. Stratégie européenne pour l'esprit d'entreprise: une législation commune sur les jeunes 
entreprises – un statut de la société européenne, pour contrôler et réduire les délais de création des 
entreprises. Les États membres devraient créer des incitants, des allégements fiscaux et un "statut 
spécial de la PME". Des programmes pour les JEE (jeunes entrepreneurs européens) devraient 
faciliter l'innovation et la R&D, y compris l'écologisation des entreprises. Le "Small business Act" 
n'étant pas mis en œuvre par les États membres, l'UE devrait, à court terme, examiner cette question 
avec ceux-ci. Il convient par ailleurs de garantir une bonne gouvernance (accès à l'information, 
réduction de la corruption). Ce dernier point implique une action au niveau des États membres. 
 

2. Groupe de haut niveau des jeunes entrepreneurs européens (Young European Spark 
Group): les entrepreneurs étant le moteur du changement, le séminaire des JEE mettra en place un 
groupe de haut niveau de JEE, le "Young European Spark Group". Celui-ci réunira des organisations 
de jeunes entrepreneurs et des représentants du CESE et sera chapeauté par le président du groupe 
des Employeurs, M. Henri Malosse. Il tiendra sa première réunion début 2011, et développera un 
réseau d'ambassadeurs des JEE ainsi qu'une stratégie de marketing visant à promouvoir les JEE au 
niveau de l'UE, des modèles d'affaires et une journée des JEE. Le groupe de haut niveau assistera le 
groupe des Employeurs dans la préparation du séminaire annuel des JEE et fera rapport sur ses 
conclusions ainsi que sur des initiatives prises par les États membres et l'UE en matière 
d'entrepreneuriat. 
 

3. Guichets uniques – accès à l'information et aux services: faire connaître les possibilités en 
matière d'entrepreneuriat et établir un registre d'opportunités. Stimuler les incubateurs d'entreprises et 
les centres de soutien dans les États membres, et les implanter à proximité des universités. 
Encourager les PME à devenir membres d'organes de représentation comme les Chambres de 
commerce. Nombre d'entrepreneurs et de PME n'ont pas connaissance des services offerts par le 
Réseau entreprise Europe (REE), en dépit du fait qu'il s'agisse du réseau de soutien le plus développé 
en Europe. Pour renforcer la visibilité du REE, ses structures d'accueil au niveau national devraient 
mener des campagnes de communication et des actions de promotion de marques. 
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Les gouvernements devraient s'engager davantage dans la promotion du réseau et, au niveau 
européen, sa visibilité devrait être améliorée par la Commission et les gouvernements. La coopération 
entre les partenaires du réseau et d'autres associations d'entreprises devrait être renforcée. 
 

4. Centres d'internationalisation: promouvoir et utiliser les centres d'internationalisation, qui sont 
des centres de soutien pour les échanges commerciaux transfrontaliers et internationaux. Il s'agit 
notamment du Centre économique et technologique européen, ainsi que des points de contact 
existants avec la Chine et le Japon. Continuer à encourager le rapprochement transfrontière des 
entreprises à travers les réseaux des Chambres de commerce des États membres. Élaborer un guide 
en ligne fiable et facile à utiliser pour les marchés étrangers. Encourager les PME à participer à des 
foires et expositions internationales en accroissant l'aide accordée aux gouvernements. 
 

5. Accès au financement et aux marchés des capitaux: créer un marché européen des capitaux 
unique, avec un environnement permettant aux investisseurs d'opérer à travers l'UE. Les règles 
fiscales doivent être coordonnées pour éviter les risques de double taxation. Créer une "plateforme de 
rencontre pour capital à risque" sur Internet afin d'identifier et de rencontrer des PME en pleine 
croissance qui ont besoin d'investissements en capitaux. Cet outil de mise en relation pourrait être géré 
par le REE. En ce qui concerne les prêts bancaires, les banques doivent être encouragées à prendre 
plus de risques et à avoir davantage confiance dans les PME. Une solution consiste à renforcer les 
systèmes de garantie existant en Europe (instruments financiers du PIC, mécanisme de financement 
avec partage des risques). Étendre à tous les pays de l'UE l'exemple de bonne pratique que constitue 
le régime italien de garantie mutuelle, CONFIDI. Diffuser ce système de garantie collective par 
l'intermédiaire des Chambres de commerce, des associations professionnelles, des confédérations, etc. 
 

6. "Former" des entrepreneurs: stimuler l'esprit d'entreprise grâce à l'éducation. Inclure une 
formation commerciale de base, conçue et dispensée par des praticiens expérimentés, dans les 
programmes à travers toute l'Europe. Les écoles secondaires devraient prévoir des cours de simulation 
d'entreprise et de gestion. Les programmes "Mini et Junior-Entreprises" devraient être davantage 
promus auprès des étudiants aux niveaux pré-universitaire et universitaire. Introduire une certification 
européenne non obligatoire inspirée par l'esprit d'entreprise. Finaliser la restructuration du brevet 
européen. Promouvoir des programmes linguistiques comme le programme entrepreneurial 
multiculturel de la DG EAC. Les compétences entrepreneuriales sont importantes dans toute carrière. 
 

7. Tuteurs d'entreprises et personnes servant de modèle: utiliser les médias (en particulier les 
médias sociaux) pour promouvoir l'entrepreneuriat comme choix de carrière. Promouvoir des sources 
d'inspiration européennes dans les écoles et montrer des exemples européens concrets. Créer un 
réseau de tuteurs d'entreprises, y compris au niveau transfrontalier, afin d'assurer l'accès à des 
conseils appropriés dans les écoles, les organisations de soutien aux entreprises (par ex: Chambres 
de commerce). 
 

8. Partenariats entreprises/enseignement: proposer des incitants aux PME pour engager des 
apprentis, inviter les chefs d'entreprise à donner des conférences dans les écoles, promouvoir les 
visites dans des entreprises. Encourager les initiatives en matière de prévision des compétences. 
Promouvoir des initiatives telles que le "Programme de transfert des connaissances" et l'approche 
"innovation ouverte" entre étudiants et employés. Développer une politique européenne commune en 
matière de PI et stimuler la coopération avec les milieux universitaires. Élargir la mise en œuvre de 
l'apprentissage tout au long de la vie pour les PME dans tous les États membres. 
 

9. Promouvoir les compétences numériques: veiller à ce que tous les entrepreneurs de l'UE aient 
accès à Internet et aux services numériques fondamentaux. Les entrepreneurs doivent disposer d'une 
connexion Internet à un prix abordable et de programmes de formation adaptés à leurs besoins. 
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Pedro d’ALMEIDA FREIRE 
M e m b r e  

G r o u p e  d e s  E m p l o y e u r s  

“Consommateurs, 

commerçants, 
fournisseurs et 

travailleurs sont tous 
acteurs d'un marché en 

mutation” 

PLUS D'EFFICACITE ET D'EQUITE 
territoires où elles ont lieu, et elles conservent 
par conséquent un caractère national. La 
réglementation tentée par certains États 
membres s'est néanmoins avérée contraire aux 
principes du marché intérieur. 
 

Le lancement de produits de marques de 
distributeurs par les grandes chaînes de 
distribution a entraîné une modification de la 
relation avec les fournisseurs, en introduisant le 
système de partenariat, basé sur des contrats de 
sous-traitance avec des PME pour la production, 
en vue de l'instauration de relations plus durables. 
 

Le secteur du commerce a une longue 
tradition de négociation collective, tant au 
plan européen que national. L'emploi non 
déclaré et l'économie informelle existent néanmoins 
encore dans ce secteur, ce qui non seulement 
est source de concurrence déloyale mais également 
a des répercussions négatives sur les conditions 
de travail, en particulier en matière de santé et 
de sécurité au travail. Dans le même temps, la 
modernisation et le développement technologique 
du secteur imposent de développer de nouvelles 
compétences professionnelles, adaptées aux 
nouveaux processus et équipements. 
 

Le CESE, dans l'avis sur l'exercice de 
surveillance du marché du commerce et de la 
distribution "Vers un marché intérieur du 
commerce et de la distribution plus efficace et 
plus équitable à l'horizon 2020", préconise 
d'aborder la question des qualifications dans le 
cadre du dialogue social et attire l'attention de la 
Commission entre autres questions sur: 
 

♦ la nécessité d'analyser les pratiques 
commerciales tout au long de la chaîne 
d'approvisionnement, notamment au niveau 
des coûts, de manière à ce que les 
consommateurs puissent bénéficier de prix 
plus bas, d'un plus grand choix et d'une 
qualité supérieure, etc.; 

♦ la nécessité de réaliser une étude sur les 
"relations contractuelles déloyales" au niveau 
national, afin de mettre en évidence les pratiques 
nationales et de se prononcer quant à la 
nécessité d'adopter des mesures, compte tenu 
des principes de subsidiarité et de 
proportionnalité; 

♦ la pertinence de l'analyse de l'impact des 
produits de marques de distributeurs sur les 
fournisseurs, la concurrence, l'innovation et 
l'offre aux consommateurs. 

Le Marché intérieur du commerce et de la 
distribution 
Ces dernières années, la surveillance de l'activité 
des secteurs du commerce et de la distribution 
dans l'espace européen a permis de dégager 
quelques caractéristiques et tendances qui 
pourront influencer, et ce pas toujours de manière 
positive, les attentes et les intérêts en présence. 
Consommateurs, commerçants, fournisseurs et 
travailleurs sont tous acteurs d'un marché en 
mutation, tout au long de la chaîne de distribution, 
de la production à la consommation, et la 
dynamique de l'activité économique génère 
parfois des distorsions et des contraintes qu'il 
importe d'analyser et de corriger. 
 

Du point de vue des consommateurs 
l'acquisition de produits de qualité et sûrs au meilleur 
prix est le principal objectif. Toutefois, si, d'une part, 
la mondialisation du commerce, la modernisation 
technologique et la concurrence ont permis 
d'accéder à une large gamme de produits à des 
prix abordables, d'autre part, la concentration des 
établissements dans les zones urbaines et de 
grandes zones commerciales a rendu l'accès à la 
consommation plus difficile pour les population 
plus éloignées et en particulier pour celles qui 
vivent en milieu rural. 
 

Du point de vue des commerçants, la 
concurrence, qui est souhaitable indépendamment 
de la taille des opérateurs, est devenue plus difficile 
en raison des récentes tendances à la 
concentration de l'activité entre les mains de 
grands distributeurs (en 2005, les cinq plus grands 
détaillants détenaient 70% du marché des produits 
alimentaires), malgré l'importance particulière des 
PME pour la dynamisation des centres urbains et 
des zones rurales (elles représentent 95% du 
commerce de détail et emploient 11 millions de 
travailleurs en Europe). L'une des principales 
difficultés auxquelles le petit commerce se heurte 
tient à la localisation des nouveaux 
établissements, très liée aux politiques 
d'aménagement urbain et au marché immobilier. 
 

En ce qui concerne les relation avec les 
fournisseurs, le commerce de détail fonctionne 
comme un canal d'accès au consommateur, que 
ce soit via le petit établissement ou via le grand 
distributeur, qui dispose de multiples points de 
vente. Les relations commerciales sont fortement 
influencées par les caractéristiques juridiques, 
économiques, politiques et culturelles des 
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José Maria ESPUNY MOYANO 
M e m b r e  

G r o u p e  d e s  E m p l o y e u r s  

L'AGRICULTURE DANS LES RUP 
réforme majeure apportée par le règlement  
n° 247/2006 qui a établi une nouvelle méthode 
de programmation, en 
décentralisant la 
conception, la modification, 
la gestion et le suivi des 
programmes POSEI, ces 
fonctions étant transférées 
aux autorités compétentes 
des États membres. À 
l'heure actuelle, l'on peut 
affirmer que les 
programmes POSEI sont 
l'équivalent du premier 
pilier de la PAC pour les régions ultrapériphériques. 
 

De ce fait, dans le cadre de la réforme de la 
PAC, à l'horizon 2020, il convient de conserver 
les dispositifs actuels du premier pilier au sein 
des régions ultrapériphériques, en s'assurant que 
leur agriculture reste exclue du champ d'application 
du découplage et de la modulation des aides, faute 
de quoi elles perdraient encore en compétitivité. 
 

Il est également jugé fondamental de maintenir 
l'approche décentralisée de POSEI, approche qui 
a montré sa capacité à s'adapter aux contraintes 
particulières de chaque région ultrapériphérique, 
en dotant les autorités nationales et régionales 
de compétences accrues dans la conception des 
programmes, et en permettant aux parties 
concernées d'être associées plus directement à 
l'élaboration des mesures de soutien. 
 

De même, nous considérons également que le 
premier pilier de l'agriculture des RUP doit, à titre 
prioritaire, être doté de moyens financiers 
suffisants à la réalisation de son objectif 
principal, à savoir le maintien et le 
développement de leurs productions agricoles, 
avec les conséquences énoncées plus haut. 
 

Dès lors, les moyens financiers consacrés au 
régime POSEI ne peuvent en aucun cas être 
réduits. Ils devraient même être accrus si l'on 
souhaite que ses objectifs soient atteints et, dès 
lors, que ces régions puissent faire face à la 
concurrence croissante exercée de l'extérieur, 
découlant des accords commerciaux conclus 
entre l'Union européenne et les pays tiers, qu'ils 
soient multilatéraux ou bilatéraux. 

Les régions ultrapériphériques (RUP) bénéficient 
dans l'ordre juridique de l'UE d'un traitement 
particulier reconnu par l'article 379 du TFUE. Dans 
cet article, il est précisé que, compte tenu des 
caractéristiques et contraintes particulières de ces 
régions, il convient de prendre des mesures 
spécifiques visant, en particulier, à fixer les 
conditions de l'application des traités, y compris 
les politiques communes. 
 

En ce qui concerne la production agricole des 
RUP, force est de constater qu'elle se caractérise 
par une fragilité extrême s'expliquant par divers 
facteurs, parmi lesquels l'on peut énoncer: les 
difficultés qui découlent de l'éloignement, de la 
dimension limitée des marchés locaux, de la 
fragmentation des productions, des conditions 
climatiques, de la petite taille des exploitations ainsi 
que du faible degré de diversification des cultures. 
Tous ces facteurs contribuent à diminuer 
considérablement la compétitivité de ces régions 
face aux productions du continent européen. 
 

D'une part, les productions agricoles des RUP 
dépendent fortement de l'extérieur, aussi bien 
pour la fourniture de facteurs de production que 
pour la commercialisation de leurs produits, et ce 
en raison de l'éloignement des marchés 
continentaux et des sources d'approvisionnement. 
 

L'agriculture est un secteur stratégique de 
l'économie des RUP, et constitue dès lors une aide à 
l'industrie agroalimentaire locale, qui représente 
une part largement majoritaire de la production 
industrielle de ces régions. C'est pourquoi, aussi bien 
en matière de politique de l'emploi qu'en matière de 
cohésion sociale, il est primordial pour ces régions 
d'assurer le maintien d'une agriculture concurrentielle. 
 

D'autre part, la préservation de l'environnement 
ainsi que des traditions et de la culture des RUP 
constitue un facteur dont il est essentiel de tenir 
compte lorsqu'il s'agit de légiférer. 
 

Pour ces raisons, en ce qui concerne la politique 
agricole commune (PAC), ces régions bénéficient 
de mesures spécifiques, incluses dans les 
programmes POSEI (Programme d'options 
spécifiques à l'éloignement et à l'insularité), 
adoptés pour la première fois en 1991, et modifiés 
et étendus depuis. 
 

En 2006, les programmes POSEI ont subi une 

“Il est primordial pour 

ces régions d'assurer le 
maintien d'une 

agriculture 

concurrentielle” 
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LE PHENOMENE DE LA MONDIALISATION 
Seulement pour les consommateurs, les systèmes 
de distribution sont concurrents entre eux; mais 
pas pour les fournisseurs, car ils proposent des 
conditions commerciales quasiment identiques. Le 
modèle d'entreprise de la grande distribution 
favorise bien davantage les grands groupes 
agroalimentaires que les PMEs. Ces groupes 
multinationaux sont bien mieux placés pour 
négocier. En France, c'est une vingtaine de 
sociétés qui produit 75 % de la gamme offerte. 
 

UN SOI-DISANT BONUS FIXE 
Les pratiques commerciales déloyales pour 
pressurer les fournisseurs sont très nombreuses. 
La Confédération des industries agro-alimentaires de 
l'UE a établi une liste des pratiques les plus 
fréquentes; comme des paiements tardifs et de 
longs délais de paiement dont les plus scandaleuses 
sont les facturations de prestation fictives (l'obligation 
de régler un paiement exigé sans qu'aucun service 
rendu). Il est courant d'exiger "une participation à 
la célébration d'un anniversaire de la société", des 
"frais d'ouverture et de réaménagement des 
magasins" ou un soi-disant bonus fixe. 
 

Légiférer offre la seule solution possible. Ce sont 
la Slovaquie, la République tchèque, la Hongrie et 
la Roumanie, qui ont adopté des lois afin de 
réprimer les pratiques déloyales des chaînes de 
grande distribution. Bien qu'elles affirment le 
contraire, les chaînes de grande distribution 
privilégient les produits importés sur la production 
locale, sans prendre en compte les charges de 
main d'œuvre relativement faibles qui existent 
dans la partie orientale de l'Europe. Dans plusieurs 
pays de cette région, la part des produits locaux 
dans l'offre en rayons est devenue inférieure à 
50 %, alors qu'elle atteint à peu près 80 % en 
Europe occidentale. Cette situation est due au fait 
qu'en Europe centrale les acteurs dominants de la 
grande distribution sont des chaînes de distribution 
étrangères, alors que ce sont des entreprises 
nationales qui détiennent le secteur de la grande 
distribution en Autriche, en Allemagne, au  
Royaume-Uni ou encore en France. 
 

LEGISLATION PLUS EFFICACE 
Le pays qui dispose de la législation la plus efficace 
en matière de relations commerciales est la France. 
Les marges arrière scandaleuses de quelque 50 % 
de la valeur de la marchandise vendue ont néanmoins 
été réduites à 10 %, chiffre plus acceptable. 
Actuellement, le seul texte juridique au niveau de 
l'UE qui a des effets dans ce domaine est la directive 
2000/35/CE concernant la lutte contre le retard de 
paiement dans les transactions commerciales. 
Mais il est en cours de réexamen. Les autres textes 
de l'UE que la Commission, le PE ou le CESE ont 
adoptés dans le domaine des relations commerciales 
n'ont pas d'effets juridiques. On attend toujours 
l'adoption d'un règlement global et efficace. 

Pour les citoyens ordinaires, la manifestation la 
plus visible de la mondialisation est probablement 
le phénomène de la grande distribution des produits 
alimentaires. Dans le monde entier, un petit nombre 
de sociétés commerciales vendent des produits 
pratiquement identiques, dans des magasins très 
semblables et usent envers les consommateurs des 
mêmes procédés de promotion des ventes et envers 
leurs fournisseurs, des mêmes pratiques déloyales. 
 
Au cours des deux dernières décennies, les chaînes 
multinationales de grande distribution sont parvenues 
à dominer complètement le secteur de la vente de 
produits alimentaires aux consommateurs finaux. 
Cette situation résulte de l'impitoyable concurrence 
qui a décimé une bonne partie des distributeurs 
traditionnels de produits alimentaires. Sur un marché 
où les chaînes de grande distribution contrôlent  
70 à 80 % du commerce de détail des produits 
alimentaires, les principaux fournisseurs en sont 
complètement dépendants. 
 
Pour les consommateurs ou les fournisseurs, ce 
développement de la grande distribution a des 
avantages et des inconvénients. Pour les 
consommateurs, il est indéniable qu'ils profitent de 
la possibilité d'acheter une gamme complète de 
produits en un seul endroit et au prix le plus bas 
possible. Par contre, ils pâtissent le plus souvent 
d'un abaissement de la qualité de ces mêmes 
produits. Les fournisseurs sont contraints pour y 
parvenir, d'utiliser dans une large mesure dans 
leur production des ingrédients de remplacement 
et des additifs chimiques. 
 
UNE POSITION DOMINANTE 
Concernent les fournisseurs de produits alimentaires, 
il est indéniablement avantageux de pouvoir livrer 
régulièrement de grands volumes de produits. Les 
pratiques déloyales de la grande distribution 
évoquées précédemment, ont des conséquences 
fatales sur les PMEs. 
 
Plusieurs anomalies, qui produisent des distorsions 
de l'environnement économique, caractérisent les 
relations commerciales entre les chaînes de grande 
distribution et leurs fournisseurs. La première 
concerne l'exercice d'une saine concurrence, la 
deuxième la liberté contractuelle et la troisième la 
spécificité de la concurrence entre les différents 
systèmes de distribution. Aucune des chaînes de 
grande distribution n'occupe une position dominante 
telle que la définit la législation anti-monopoles. 
Elle peut se permettre de dicter ses conditions à 
ses fournisseurs et c'est pourquoi l'on peut dire 
qu'elle occupe une position dominante de fait. 
Cette faculté de dicter ses conditions signifie que 
la liberté contractuelle n'est qu'illusoire. C'est pour 
cela que l'on a envisagé de baptiser la ''loi pour 
rétablir la liberté contractuelle" de loi slovaque en 
matière de relations commerciales. 


